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DOSSIER DE DEMANDE DE FINANCEMENT
CONTRAT RH (CONSEIL/RECRUTEMENT)

Adresser tous les dossiers de demande de financement par mail à l’adresse suivante :

Competences.RH@laregion.fr

EXERCICE 202_ (à compléter)

	
	Direction concernée

	
	DEEP - Direction Entreprises, Emploi et Partenariats Economiques
Service Accompagnement au Recrutement et Développement des Compétences
Mail : competences.RH@laregion.fr


Attention : De manière générale, la demande de financement devra être antérieure au commencement de l’exécution du programme d’actions ou de l’opération pour lequel un dossier est déposé.

PRESENTATION DU DISPOSITIF
La Région Occitanie, dans le cadre de ses compétences en matière de développement économique et de formation professionnelle, a mis en place une offre de services « Ressources Humaines » à destination des entreprises, approuvée par l’Assemblée Plénière du 21 décembre 2017, qui se décline en quatre volets : 

· Pré-diagnostic Ressources Humaines : Pass RH,
· Conseil Rh et Accompagnement au recrutement : Contrat RH, soutien aux Groupements d’Employeurs,
· Développement des compétences : objectif compétences-formation des salariés,
· Information et sensibilisation : numéro contact gratuit, …
Le dispositif « Contrat RH », abrogé à la Commission Permanente d’Octobre 2022, vous est présenté dans une version modifiée, pour répondre notamment aux nouveaux enjeux de la Stratégie Régionale pour l’Emploi, la Souveraineté et la Transformation Ecologique (SRESTE), adoptée en Assemblée Plénière du 25 novembre 2022, déclinés dans le SRDEII :

· Accroitre la performance globale des entreprises : sur le volet sociétal,

· Accélérer la transformation du modèle économique régional : en accompagnant la conduite du changement au sein des entreprises, la définition des plans de montée en compétences des salariés, en lien avec la transformation digitale et énergétique.

1. Contexte
La Région Occitanie, dans le cadre de ses compétences en matière de développement économique et de formation professionnelle, a mis en place une offre de services « Ressources Humaines » à destination des entreprises, approuvée par l’Assemblée Plénière du 21 décembre 2017. 

Le contrat RH, qui comprend 2 volets « conseil » et « recrutement » s’inscrit dans les objectifs de la nouvelle Stratégie Régionale pour l’Emploi, la Souveraineté et la Transformation Ecologique (la SRESTE), adoptée en Assemblée Plénière du 25 novembre 2022, visant à accroitre la performance globale des entreprises (volet sociétal), accélérer la transformation du modèle économique régional (en lien notamment avec la transformation digitale et énergétique). 

Il s’inscrit également dans la stratégie régionale du Pacte pour l’Embauche adopté en mars 2022, visant à apporter une réponse immédiate et opérationnelle sur les métiers en tension, en réduisant les freins à l’embauche. 

Le dispositif « Contrat RH » a pour objectif d’accompagner les bénéficiaires dans leurs projets de transformation sociale contribuant ainsi à leur attractivité. La transformation des modèles de gouvernance et de gestion RH au sein des entreprises contribuent à créer de la valeur et ainsi augmenter sa performance économique. 

2. Nature du dispositif contrat RH 
Accompagner l’entreprise dans l’évolution de ses démarches de transformation sociale (Innovation, attractivité, gestion prévisionnelle des emplois et des compétences) 

 
3. Objectifs du dispositif 
Ce dispositif accompagne les entreprises dans des projets de transformation RH contribuant à préserver et développer l’emploi durable en Occitanie. 

Le contrat RH volet conseil vise à : 

• Accompagner l’entreprise dans la mise en place ou l’évolution d’une politique RH en lien avec ses besoins de transformation 

• Conduire des démarches de fidélisation des salariés, de médiation active, de démarches inclusives permettant de faciliter l’accès et le maintien dans l’emploi de tous les profils (égalité Femme / Homme, insertion de personnes en situation de handicap, de personnes éloignées de l’emploi…) 

• Améliorer la Qualité de Vie au Travail par des actions permettant l’évolution des pratiques en matière de conditions de travail, management participatif, d’équilibre entre vie privée et vie professionnelle… 

• Accompagner l’évolution des pratiques en matière de partage du pouvoir et de la valeur (gouvernance partagée…) 

• Développer et anticiper des besoins en compétences (Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences -GPEC) permettant de définir les compétences individuelles, de cibler les possibilités d’évolution personnelle, et de mettre en place un plan de développement des compétences 

• Identifier les compétences nécessaires aux transformations (environnementale, digitale, énergétique…) pour accompagner les équipes dans les mutations économiques et sociétales 

• Accompagner la mise en place d’une politique de recrutement inclusif permettant de renforcer l’attractivité de l’entreprise 

Le contrat RH volet recrutement vise à : 

• Soutenir la phase de développement des Ressources Humaines d’une entreprise connaissant des difficultés de recrutement (profils pénuriques par le type de poste, le territoire, etc.) et qui s’engage à créer ou à maintenir des emplois pérennes en Occitanie. 

• En recrutant dans le vivier de profils disponibles immédiatement sur le marché du travail. 
4. Nature de l’intervention régionale 
Il s’agit d’une subvention de fonctionnement spécifique formalisée par une convention financière pour répondre aux projets de développement RH des entreprises. 

Objet de l’aide : participation régionale à la réalisation d’une prestation externalisée. 

5. Bénéficiaires éligibles 

Les entreprises de plus d’un an (disposant d’un 1er bilan comptable au moment de la demande), à partir de 5 salariés jusqu’à 250 salariés (sur le volet conseil uniquement). 

Les associations dont les ressources proviennent à plus de 50% de recettes commerciales. 

A titre exceptionnel, les entreprises de plus de 250 salariés et/ou filiale d’un grand groupe, ainsi que les entreprises en création/reprise, pourront entrer dans le dispositif si le projet est structurant pour l’économie régionale et pour le territoire en termes d’innovation, d’attractivité et de développement économique. Ces demandes seront étudiées au cas par cas. 

Sont éligibles les activités suivantes : 

- Industrie 

- Numérique 

- Industries culturelles et créatives 

- Bâtiment 

- Agro-alimentaire 

- Agriculture (Coopératives et exploitations agricoles) 

- Sanitaire et social 

- Services aux entreprises (BtoB), commerce de gros de produits fabriqués en Occitanie 

- Transports de marchandises, voyageurs, transports maritimes, 

- Commerce de proximité dans les communes de moins de 5000 habitants, 

- Artisanat dans les communes de moins de 5000 habitants, 

- Tourisme dans les communes de moins de 5000 habitants. 

Sont notamment exclues : 

Les collectivités (et sociétés détenues majoritairement par une collectivité), 

Les sociétés immobilières, 

Les entreprises individuelles (sauf pour les activités de loisirs dans le secteur du tourisme) 

Les clubs sportifs, 

Les clusters, les pôles de compétitivité, 

Les entreprises exerçant des activités de services financiers, 

Les professions libérales, les banques, les assurances, 

Les activités de services aux particuliers à l’exception du secteur du sanitaire et social, 

Les sociétés de commerce et de détail (BtoC), 

Les entreprises de transport ferroviaire et de transports urbains publics, 

Les activités de restauration non labellisées et non traditionnelles, 

Les hôtels hors métropoles et avec un classement inférieur à 2 étoiles, les gîtes, les chambres d’hôtes, (sauf en zone rurale ou de montagne et en cas de carence), 

Les parcs résidentiels de tourisme et les résidences de tourisme, 

Les activités de loisirs, activités Indoor, jeux de hasard, d’argent, bowling. 

6. Critères de recevabilité 

Toute entreprise sollicitant un contrat RH sur le volet recrutement devra obligatoirement déposer au moment de la demande le ou les offres d’emploi à France Travail et/ou à l’APEC dans le but de confirmer le caractère pénurique de l’offre. 

Sont exclus du dispositif la recherche de profils administratifs, commerciaux et de dirigeants. 

Toute entreprise sollicitant une aide régionale devra réaliser un autodiagnostic de mesure d’impacts, à l’aide de l’outil numérique Impact Score. Le résultat sera joint à la demande de soutien régional. 

Les entreprises doivent présenter à la Région une demande de subvention faisant apparaitre tous les éléments répertoriés en annexe 1 « pièces constitutives du dossier ». 

L’entreprise ne pourra solliciter qu’un seul Contrat RH sur chaque volet (un volet Conseil et un volet Recrutement) sur une période de 3 ans à l’issue de la dernière date d’attribution et de la clôture du précédent dossier de demande. 

La demande de financement devra être antérieure au commencement d’exécution de la prestation. 

7. Dépenses éligibles 
Prestations externes de conseil et d’accompagnement pour : 

o Mettre en place ou faire évoluer une politique RH 

o Définir une démarche de QVT et /ou de marque employeur 

o Concevoir des actions de fidélisation des salariés 

o Transformer les pratiques en matière de partage du pouvoir et de la valeur 

o Formaliser une politique de recrutement inclusive 

o Adapter l’environnement de travail (conseils en ergonomie des postes de travail) 

o Mettre en place les process de recrutement (analyse des fiches de poste, parution sur les réseaux sociaux, sélection des candidats, présentation à l’entreprise, intégration et suivi dans l’entreprise durant les 3 premiers mois) 

Les dépenses éligibles correspondent aux missions de conseils et/ou d’accompagnements en Ressources Humaines (hors formation financée par la Région via les OPCO) externalisées et réalisées par des prestataires experts en RH (cabinets RH, agences d’intérim, structures de services aux entreprises…).

L’entreprise peut faire appel à un ou plusieurs prestataires à préciser dans le dossier de demande de financement. 

Seront exclues du champ des dépenses éligibles : 

o Les frais annexes (déplacement, hébergement, repas, location de salle), 

o Les frais de communication et de d’abonnement à des plateformes de recrutements, 

o Les actions de coaching de dirigeants et/ou de managers. 

Seront exclues également les dépenses de mise en conformité aux obligations légales et sociales de l’entreprise. 

8. Montant et plafond de l’aide 

Le taux d’intervention de la Région sera de 50 % maximum par opération. 

L’aide est plafonnée à 20 000 € pour chaque volet conseil ou recrutement. 

L’aide est donc plafonnée à 40 000 € pour une demande sur les 2 volets (conseil et recrutement). 

9. Modalités d’attribution 

Volet conseil : 

Plafond de 1 200 € HT/jour pour les frais de prestation(s) externe(s). 

Volet recrutement : 

L’aide sera plafonnée à 20 000 € quel que soit le mode de calcul (forfait/jour ou commission sur le pourcentage du salaire brut annuel). Dans le cas d’un forfait jour, il sera plafonné à 1 200 €/jour. 

Les propositions déposées seront présentées sur la base minimale de 0,5 jour de prestation. 

Exclusion du bénévolat, des prestations réalisées à titre gratuit, ou de mises à disposition à titre gracieux de personnes. 

10. Modalités de versement 

Le versement du financement octroyé dans le cadre du présent dispositif est proportionnel, c’est à-dire que son montant varie en fonction du degré de réalisation de l’opération subventionnée au prorata des dépenses éligibles justifiées. 

Le financement ne pourra en aucun cas être réévalué, même si les dépenses justifiées dépassent le montant prévisionnel de l’opération. 

11. Rythmes de versement 

La subvention donne lieu aux versements suivants : 

• La subvention inférieure ou égale à 5 000 € donne lieu à un versement unique. 

• La subvention supérieure à 5 000 € donne lieu au versement :
 ▪ D’une avance de 30 % de la subvention attribuée, 

▪ Du solde. 

12. Engagement du bénéficiaire et conditions de maintien de l’aide 
• Le bénéficiaire s’engage à indiquer la participation financière de la Région sur tout support de communication notamment dans ses rapports avec les médias, par apposition du logo de la collectivité et ce, de manière parfaitement visible et identifiable (ce logo est directement téléchargeable sur le site internet de la Région). 

• En outre le bénéficiaire s'engage à présenter les résultats des actions co financées dans le cadre d’évènements spécifiques ou de communication. 

• Le bénéficiaire s’engage également à citer la Région, dans tous les documents de communication où il mentionne les actions objet de la convention. Il devra indiquer le montant des concours financiers de la Région ainsi que son logo sur les supports à destination des bénéficiaires finaux. 

• Le bénéficiaire s’engage à : 

- Faciliter l’accès aux stages des collégiens et des lycéens, notamment via la plateforme régionale d’aide à la recherche de stages ID.STAGES Occitanie https://idstages.laregion.fr/ 

- Participer aux informations sur les métiers organisés par la Région 

• Le bénéficiaire s’engage à convier la Région à tout type de manifestation objet du financement. 

13. Caducité 
Le financement régional devient caduc de plein droit : 

• Si la première demande de versement n’intervient pas dans le délai de 2 ans à compter de la date de la décision d’attribution du financement ; 

Ce cas de caducité ne s’applique pas pour les subventions qui font l’objet d’un paiement unique. 

• Si la dernière demande de versement n’intervient pas dans le délai de 2 ans à compter de la date de fin de réalisation ; 

• Si le bénéficiaire a fait connaitre par courrier son intention de ne pas réaliser l’opération subventionnée ; 

• Si le financement est atteint par le délai de prescription des créances publiques prévu par la loi 68-1250 du 31 décembre 1968. 

14. Validité 

Dispositif applicable jusqu’au (Date limite de dépôt des dossiers complets) : 30 avril 2025. 

Eco-conditionnalité pour CONTRAT RH
La présente annexe précise les critères d’éco-conditionnalité qu’un porteur de projet sollicitant l’aide de la Région Occitanie devra, selon la nature du critère considéré, respecter au moment du dépôt d’un dossier ou s’engager à respecter.

Afin de répondre à l’objectif de la Région Occitanie de maintenir le cap d’une simplification et d’un allégement de ses procédures et comme prévu par la délibération du 30 juin 2017 adoptant le « Règlement de Gestion des Financements Régionaux et Eco-conditionnalité », les critères d’éco– conditionnalité appliqués par la collectivité seront dimensionnés à la mesure des porteurs de projet et des projets eux-mêmes.

Les critères suivants seront appliqués aux projets de transformation sociale :
	Critères à respecter
conditionnant l’octroi d’un
soutien financier régional
	Vérification
	Saisine des services compétents
/engagement ou attestation du porteur de projet

	Lutte contre les discriminations


	Agir contre toute forme de discrimination
	Engagement de l’entreprise

	
	Ne pas faire l’objet d’un litige suite à la saisine du défenseur des droits
	Attestation de l’entreprise

	
	Egalité Homme/Femme
	Attestation pour les Petites Entreprises

Saisine des services de l’Etat compétents pour les Moyennes

Entreprises, ETI, Grandes Entreprises

	Obligations fiscales
	Régularité fiscale
	Attestation des services de l’Etat compétents

	Obligations sociales
	Régularité sociale
	Attestation des organismes compétents

	Ethique financière
	Transparence, incitativité
	Comptes, annexes financières, organigrammes joints dans le dossier de demande d’aide

	Conditions de travail
	Prévention des risques professionnels
	Engagement pour les Petites Entreprises

Saisine des services de l’Etat compétents pour les Moyennes

Entreprises, ETI, Grande Entreprise

	
	Lutte contre le travail illégal ou en conditions indécentes
	Engagement de l’entreprise

	Evolution professionnelle
	Plan de formation
	Volet « ressources humaines » comprenant l’apprentissage du dossier de demande d’aide à renseigner


Remarque : lors de l’analyse de la demande d’aide, une attention particulière sera portée sur le niveau d’innovation sociale du porteur de projet au-delà de l’exigence règlementaire. Il en sera de même sur sa contribution à l’atteinte des objectifs de la Région sur ses domaines de compétences (la formation professionnelle, l’information et l’orientation sur les métiers).

Le respect de ces critères fera l’objet d’une attestation d’engagement par le porteur de projet fourni dans le dossier de demande de financement.

Définition européenne de l’entreprise en difficulté :
Une entreprise est considérée comme en difficulté quand au moins une des conditions énumérées ci-dessous est remplie :

· S’il s'agit d'une société, quelle que soit sa forme juridique, dont les associés ont une responsabilité limitée (autre qu’une PME de moins de 3 ans), lorsque plus de la moitié de son capital social souscrit a disparu en raison des pertes accumulées. Tel est le cas lorsque la déduction des pertes accumulées des réserves (et de tous les autres éléments généralement considérés comme relevant des fonds propres de la société) conduit à un montant cumulé négatif qui excède la moitié du capital social souscrit. Aux fins de la présente disposition, on entend par « société dont les associés ont une responsabilité limitée » notamment les types d’entreprises mentionnés à l’annexe I de la directive 2013/34/UE du Parlement européen et du Conseil, et le « capital social » comprend, le cas échéant, les primes d’émission ;

· S’il s'agit d'une société dont certains associés au moins ont une responsabilité illimitée pour les dettes de la société (autre qu’une PME en existence depuis moins de 3 ans), lorsque plus de la moitié des fonds propres, tels qu'ils sont inscrits dans les comptes de la société, a disparu en raison des pertes accumulées. Aux fins de la présente disposition, on entend par « société dont certains associés au moins ont une responsabilité illimitée pour les dettes de la société » en particulier les types de sociétés mentionnés à l’annexe II de la directive 2013/30/UE ;

· Lorsque l’entreprise fait l’objet d’une des procédures collectives d’insolvabilité suivantes :

· Procédure de redressement judiciaire ;

· Procédure de liquidation judiciaire ;

· Procédure de sauvegarde.

A ce titre, est respectivement considérée comme engagée dans une procédure de redressement judiciaire, dans une procédure de liquidation judiciaire et en procédure de sauvegarde, l’entreprise qui est en cessation de paiements, c’est-à-dire dans l’impossibilité de faire face au passif exigible avec son actif disponible (Titre III du Code de commerce), l’entreprise qui est en cessation de paiements et dont le redressement est manifestement impossible à situation constante (Titre IV du Code de commerce), l’entreprise qui justifie de difficultés qu’elle n’est pas en mesure de surmonter et telles qu’elles sont de nature à la conduire à la cessation de paiements (Titre II du Code de commerce).

[1] Annexe I Directive  2013/34/UE : Société Anonyme, société en commandite par actions, société à responsabilité limitée, société par actions simplifiées

[2] Annexe II Directive  2013/34/UE : Société en nom collectif, Société en commandite simple
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PIECES OBLIGATOIRES A JOINDRE AU DOSSIER
Pièces obligatoires à fournir :

La liste présentée ci-dessous pourra être complétée par d'autres documents utiles à l'instruction du dossier sur demande du service instructeur.

Le demandeur peut fournir tout autre document jugé utile pour présenter le projet et témoigner de son intérêt régional et de ses impacts (devis, note d’analyse…).
	PIECES ATTENDUES


	DEPOT INITIAL

	CONTRAT RH


	Entreprise
	Association
	Tourisme

	Formulaire de demande * (fiche identification fiche association, entreprise, attestation/honneur) pages 13 à 16

	X
	X
	

	Justification de l’inscription sur le HUB Entreprendre (https://hubentreprendre.laregion.fr) – fournir un justificatif – ex : copie d’écran


	X
	
	

	Impact score (https://impactscore.fr) - résultat de l’autodiagnostic à joindre pour toute entreprise à l’exception du secteur agricole et des entreprises ayant moins d’un an d’existence

	X
	
	

	Descriptif technique de l’opération*


	X
	X


	

	Budget prévisionnel de l’opération*


	X
	X
	

	Attestation de non assujettissement à la TVA le cas échéant (si budget présenté en TTC) ou d’assujettissement partiel


	X
	X
	

	Relevé d’identité bancaire (RIB)


	X
	X
	

	K-BIS de moins de 3 mois ou inscription au registre/répertoire concerné


	X
	
	

	Attestation de régularité fiscale de moins de 10 jours à la date de demande
	X
	X
	

	Attestation de vigilance (régularité sociale) de moins de 10 jours à la date de la demande


	X
	X
	

	Engagements et attestations du porteur (dont le respect des critères d’éco-conditionnalité) *

	X
	X
	

	Budget prévisionnel de la structure*


	X
	X
	

	Statuts en vigueur datés et signés **


	X
	X
	

	Liste des membres du conseil d’administration ou du bureau en vigueur** (le cas échéant)


	X
	X
	

	Bilan et compte de résultat du dernier exercice clôturé

	X
	X
	

	Liste des insertions au Journal Officiel (ou récépissé de la préfecture)


	
	X
	

	Fiche d’identité du Cabinet Conseil ou du Consultant expert RH*

	X
	X
	

	Devis du Cabinet/des prestations


	X
	X
	

	Fiche descriptive de l'accompagnement au recrutement (le cas échéant)*

	X
	X
	

	Pour les entreprises d’hébergement touristique : l’attestation de classement à minima 2 étoiles
	
	
	X

	Pour les activités de restauration : l’attestation de labélisation
	
	
	X

	Pour les activités réceptives : l’attestation d’immatriculation Atout France
	
	
	X


* modèles fournis

les documents (signés par une personne habilitée) devront être transmis au format PDF

** Uniquement pour une première demande ou en cas de changement

PARTIE I- IDENTIFICATION DU DEMANDEUR
 Personne morale
	
	Coordonnées  (siège social pour les pers. morales/ domicile pour les particuliers)
	Adresse de correspondance si différente

	Adresse
	
	

	Code postal
	
	

	Commune/pays
	
	


	
	Contact (représentant légal pour les pers.morales)
	Référent technique ou responsable du projet (si différent du contact)

	Civilité
	Madame - Monsieur
	Madame - Monsieur

	Nom prénom : 
	
	

	Fonction :
	
	

	Tél :
	
	

	Mail :
	
	


 Organisme privé
Nature/ statut juridique :

Nom de la structure :
Sigle de la structure :
Raison sociale (le cas échéant) :
Principales activités :
	


FICHE ASSOCIATION

(A compléter uniquement pour les associations)
Numéro RNA : 
( Le numéro RNA (répertoire national des associations) est attribué à l’occasion des démarches d’enregistrement de création ou modification en préfecture.
Date de publication au Journal Officiel :   |_|_| / |_||_| /|_||_||_||_|
Agrément administratif :  oui

 non
Si oui : précisez le ou les types d’agréments et dates d’obtentions 

Label :  oui

 non

Si oui : précisez le ou les types de labels et dates d’obtentions

Nombre d’adhérents : 

dont

hommes

femmes
Nombre de salariés :
Autres informations pertinentes relatives à l’association :
	


FICHE ENTREPRISE

(A compléter uniquement pour les entreprises)
Enregistrement au : 
  registre du commerce 
 répertoire des métiers

Evolution de l’effectif les 3 dernières années : …………………………………………….

Montant du chiffre d’affaires et du bilan sur les trois dernières années : 

	
	Bilan 
	Chiffre d’affaires

	N-1 :
	€
	€

	N-2 :
	€
	€

	N-3 : 
	€
	€


Capital : …………………………………………….

PME ou appartenance éventuelle à un groupe (préciser le taux de participation, l’effectif et le CA du groupe) :
· Est-ce que l’entreprise appartient à un grand groupe : OUI/NON

· Si oui, préciser en % la part du capital détenu par ce grand groupe ?

Autres informations pertinentes relatives à l’entreprise :
Pour les START – UP préciser la date de création :

	


Entreprise de Taille Intermédiaire (ETI) : 
 oui

 non
A COMPLETER POUR TOUS LES DEMANDEURS
Préciser l’OPCO de rattachement : ……………………………………………………………………………………….
Numéro SIRET :




code NAF (APE) : 
( En cas de besoin, les SIRET et code NAF (APE) sont à demander à la direction régionale de l’INSEE.

Date de création :
Date de début de l'exercice comptable : 1er janvier

Autre : 
Effectifs salariés :
……… salariés représentant ………… ETP
Structure :    nationale       départementale
   régionale
    locale  
 Autre : 
Commissaire aux comptes :  oui
   non
Union, fédération, réseau auquel est affiliée la structure :

Financements publics sur les trois dernières années

Année en cours (n)

	Financeur(s)
	Montant(s) Attribué(s)
	Montant(s) versé(s)
	Régime(s) d’aide(s)

Ex : de minimis

	
	
	
	


Année n-1

	Financeur(s)
	Montant(s) Attribué(s)
	Montant(s) versé(s)
	Régime(s) d’aide(s)

Ex : de minimis

	
	
	
	


Année n-2

	Financeur(s)
	Montant(s) Attribué(s)
	Montant(s) versé(s)
	Régime(s) d’aide(s)

Ex : de minimis
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Dans le respect des dispositifs Contrat Entreprise d’Avenir et Contrat Stratégique - Souverain - Structurant (3S) adoptés en Commission Permanente de la Région Occitanie du 21 avril 2023 sous la délibération n° CP/2023-04/10.15

Je soussigné(e)___________________________________, en qualité du signataire et représentant légal (ou signataire avec délégation du représentant légal), sollicite une aide de la Région destinée à la réalisation de l’opération intitulée : « ____________________________________________________________________ ».

Rappel du montant de l’aide régionale sollicitée : ________________ €, pour un coût total de l’opération de __________ € HT(ou TTC si non assujetti à la TVA). 

J'atteste sur l'honneur : 

· L’exactitude des renseignements de la demande de financement, du plan de financement de l’opération et des données financières prévisionnelles,

· Être en conformité avec mes obligations fiscales et/ou sociales,
· Que l’opération objet de la demande n’est pas achevée au moment du dépôt de la demande d’aide,

· Ne pas avoir sollicité d’autres ressources publiques et privées que celles présentées dans le présent dossier,

· Ne pas faire l’objet d’une procédure collective (ex : redressement, procédure de sauvegarde, liquidation…) liée à des difficultés économiques, et ne pas être considéré comme une entreprise en difficulté au regard de la réglementation européenne des aides d’Etat, 

Je m’engage à respecter les obligations suivantes :

· Fournir toute pièce complémentaire jugée utile pour instruire la demande et suivre la réalisation de l'opération,

· Informer le service instructeur avant la date de fin de réalisation, en cas de modification de l’opération (ex : période d’exécution, localisation de l’opération, engagements financiers…) y compris en cas de changement de ma situation (fiscale, sociale…), de ma raison sociale, etc.,

· Informer la Région de tout changement dans ma situation juridique, notamment toute modification des statuts, dissolution, fusion, toute procédure collective en cours et plus généralement de toute modification importante susceptible d’affecter le fonctionnement de la personne morale (ou physique),

· Informer la Région de toute modification dans le déroulement de l’opération ou du programme d’actions financés, notamment toute modification des données financières et techniques,

· Respecter les règles de commande publique,

· Tenir une comptabilité pour tracer les mouvements comptables de l’opération,

· Dûment justifier les dépenses en cas d’octroi du financement,

· Faire état de la participation de la Région en cas d’octroi du financement,

· Me soumettre à tout contrôle technique, administratif, comptable et financier, et communiquer toutes pièces et informations en lien avec l’opération.

Le non-respect de ces obligations est susceptible de générer un reversement partiel ou total du financement régional. 

Je m’engage également à respecter les obligations suivantes (critères d’éco conditionnalité) :
· Réduire mon empreinte environnementale et à améliorer mon efficacité énergétique, 

· Agir contre toute forme de discrimination,

· Agir vis-à-vis de la jeunesse (accueil de stagiaires de 3ème, stage en alternance, tutorat, etc),

· Favoriser l’évolution professionnelle de mes salariés,

· Mettre en place des actions afin de prévenir les risques professionnels,

· Prendre en compte, dans le cadre de mes projets immobilier, la limitation de l’artificialisation des sols, la gestion de l’eau et/ou à privilégier l’implantation dans des friches industrielles,

· Ne pas avoir recours au travail illégal et à mettre en place des conditions de travail décentes,

· Ne pas faire l’objet d’un litige suite à la saisine du défenseur des droits,

· Mettre en œuvre une politique en matière d’égalité Homme / Femme,

Dans le cadre de mes engagements, j’autorise la Région à m’informer de toute initiative relative à ces sujets et à fournir toute information relative aux actions que ma société réalise dans ces domaines.

Fait à ___________, le _____________
Cachet et signature du porteur de projet (représentant légal ou délégué)

Fonction du signataire : __________







II - DESCRIPTIF DE L’OPERATION

1- IDENTIFICATION DE L’OPERATION 

( Nouveau projet

( Suite de projet : Subvention régionale obtenue en 20_ _

( Autres directions de la Région sollicitées pour le financement :

………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
( Avez-vous déjà bénéficié d’un PASS RH : Si oui quand ? 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

( Avez-vous bénéficié d’un autre financement régional. Si oui lequel ? 

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
Dans ce cas, préciser en quelques lignes, en quoi et comment ce projet est en relation avec le ou les précédent(s). Quels éléments de bilans (quantitatif, qualitatif, financier) du ou des projets antérieurs cofinancés par la Région sont susceptibles d’apporter un éclairage sur le projet en cours ?

	


2 - intitulé de l’opération (Cocher la case correspondante)
 opération contrat RH conseil : 


Pages 20 à 21 – Annexes 1 à 4 – pages 24 à 28
 opération contrat RH recrutement : 

Pages 22 à 23 - Annexes 1 à 5 – pages 24 à 29 
 opération contrat RH conseil et recrutement 
Pages 20 à 23 - Annexes 1 à 5 – pages 24 à 29
3 - DESCRIPTION DE L’OPERATION 

3-1 Opération de conseil

Contexte, besoins et enjeux :

	


Stratégie de l’entreprise au regard du contexte des enjeux :

	


En quoi le conseil contribue à la stratégie de l’entreprise (objectifs recherchés, résultats attendus, dans quelle temporalité)
	


Nature du conseil :

( Précisions sur le choix du cabinet de conseil choisi par l’entreprise (fiche à compléter (annexe 6))

	


Phasage :

( Précisez le phasage par journée (déroulé des étapes à mettre en œuvre pour réaliser l’opération) et la cohérence entre le calendrier et la période prévisionnelle d’exécution de cette opération.

	



Tout document facilitant la compréhension du projet et sa mise en œuvre (projet du cabinet…) sera annexé.

Modalités d’évaluation : critères objectivables de réussite de l’opération en lien avec les critères d’éco-conditionnalité
	


CALENDRIER

Date de début et fin de l’opération ou du programme d’actions :

du |_|_| / |_||_| /|_||_| au |_|_| / |_||_| /|_||_|

Budget prévisionnel

Coût total prévisionnel de l’opération ou du programme d’actions : 

…………………€

( HT

( TTC


Ne pas oublier de compléter l’Annexe 4 – page 28
3-2 Opération d’accompagnement au recrutement

Toute entreprise sollicitant un contrat recrutement doit obligatoirement déposer la ou les offres d’emploi à Pole Emploi et/ou l’APEC dans le but de confirmer le caractère pénurique de l’offre

Contexte, besoins et enjeux de l’opération :

	


Objectifs recherchés, résultats attendus, livrables attendus
( Préciser l’impact de l’opération
	


Contenu détaillé de l’opération

	


( Précisions sur le choix du cabinet choisi par l’entreprise (fiche à compléter (annexe IV)) – le nombre de postes à pourvoir avec le(s) profil(s) détaillé(s)

Tout document facilitant la compréhension du projet et sa mise en œuvre (projet du cabinet…) sera annexé.
	


CALENDRIER

Date de début et fin de l’opération ou du programme d’actions :

du |_|_| / |_||_| /|_||_| au |_|_| / |_||_| /|_||_|
Phasage :

( Précisez le phasage (déroulé des étapes à mettre en œuvre pour réaliser l’opération) et la cohérence entre le calendrier et la période prévisionnelle d’exécution de cette opération.

	


Budget prévisionnel

Coût total prévisionnel de l’opération ou du programme d’actions : 

…………………€

( HT

( TTC


Ne pas oublier de compléter l’Annexe 4 – page 28
	ANNEXE 1 : BUDGET DE LA STRUCTURE



	A renseigner pour tout type de structure sollicitant une subvention de fonctionnement général ou spécifique



	CHARGES 
	MONTANT
	 
	PRODUITS
	MONTANT

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	60 Achats
	           - € 
	 
	70 Ventes 
	           - € 

	 
	Prestations de services
	 
	 
	 
	
	 

	 
	Achats, matériels et fournitures
	 
	 
	 
	
	 

	 
	Autres fournitures
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	74 Subventions d'exploitation
	           - € 

	61 Services extérieurs
	           - € 
	 
	 
	Région Occitanie
	 

	 
	Locations
	 
	 
	 
	Ville (précisez) 
	 

	 
	Entretien et réparation
	 
	 
	 
	EPCI
	 

	 
	Assurances
	 
	 
	 
	CG
	 

	 
	Documentation
	 
	 
	 
	CG
	 

	 
	Autres : précisez
	 
	 
	 
	…
	 

	62 Autres services extérieurs
	           - € 
	
	 
	 
	 

	 
	Rémunération interm. et honoraires
	 
	
	 
	État (précisez)
	 

	 
	Publicité, publication
	 
	
	 
	Europe (précisez)
	 

	 
	Déplacements, missions
	 
	
	 
	Autres publics (précisez)
	 

	 
	Autres : précisez
	 
	
	 
	Aides privées (précisez)
	 

	63 Impôts et taxes
	           - € 
	
	 
	 
	 

	 
	Impôts et taxe sur rémunération 
	 
	
	 
	 
	 

	 
	Autres impôts et taxes
	 
	
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	
	 
	 
	 

	64 Charges de personnel
	           - € 
	
	 
	 
	 

	 
	Rémunération des personnels
	 
	
	 
	 
	 

	 
	Charges sociales
	 
	
	 
	 
	 

	 
	Autres charges de personnel
	 
	
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	
	 
	 
	 

	65 Autres charges de gestion courante
	           - € 
	
	75 Autres produits de gestion courante
	          - € 

	 
	
	 
	
	 
	Cotisations
	 

	 
	 
	 
	
	 
	
	 

	66 Charges financières
	 
	
	76 Produits financiers
	 

	67 Charges exceptionnelles
	 
	
	76 Produits financiers
	 

	68 Dotations aux amortissements
	 
	
	78 Reprise sur amortissements et provisions
	 

	 
	
	
	
	
	
	 

	 
	TOTAL CHARGES
	           - € 
	
	
	TOTAL PRODUITS
	           - € 

	 
	
	
	
	
	
	 

	 
	
	 
	 
	 
	 
	 

	
	           
	
	
	
	      

	 
	TOTAL
	           - € 
	 
	 
	TOTAL
	           - € 

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	Fait le


	à
	
	
	Signature
	

	
	
	
	
	
	
	

	Ce modèle est indicatif. 
Un autre modèle utilisant le plan comptable général peut être proposé par le bénéficiaire.


	

	ANNEXE 2 : BUDGET PREVISIONNEL DE L’OPERATION



	
	Les prestations éligibles sont indiquées en page 5 du présent dossier (règlement du dispositif).



	
	Les dépenses éligibles devront :

- être liées à la mise en œuvre de l’opération et nécessaires à sa réalisation

- être postérieures à la date de réception de la demande

- donner lieu à un décaissement réel

	
	


Les frais annexes (déplacement, hébergement, repas) sont exclus du champ des dépenses éligibles.

Les dépenses relevant des obligations légales et sociales de l’entreprise sont exclues également.

	BUDGET PREVISIONNEL DE L'OPERATION 

	Les charges sont présentées (enlever la mention inutile) :   HT   TTC

	Si l'organisme est assujetti à la TVA pour l'opération, les dépenses doivent être présentées HT.

	A LIRE ATTENTIVEMENT

! Ne remplir dans la partie charges directes que les charges inhérentes au projet, directement calculables. 
La colonne relative à la détermination des dépenses éligibles ne doit pas être complétée par le demandeur. Elle sera complétée par le service instructeur.
Le total doit être équilibré entre les charges et les produits.

	CHARGES
	
	PRODUITS

	 
	Description
	Montant des charges
	Dépenses éligibles
	
	Origine
	Financement total

	CHARGES DIRECTES
	
	Subvention Région
	

	60
	Achats 
	
	
	
	DEEP
	 

	 
	Achats d'études et prestations de services
	 
	 
	
	 
	 

	 
	
	 
	 
	
	
	 

	
	
	 
	 
	
	
	 

	
	
	 
	 
	
	
	 

	
	
	 
	 
	
	
	 

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	 
	 
	
	
	 

	
	
	 
	 
	
	
	 

	62
	Autres services extérieurs 
	
	
	
	
	

	 
	Personnel extérieur 
	 
	 
	
	
	 

	 
	Rémunération d'intermédiaires et honoraires
	 
	 
	
	
	 

	 
	
	 
	 
	
	
	 

	 
	
	 
	 
	
	
	 

	
	
	
	
	
	
	

	 
	
	 
	 
	
	
	 

	 
	
	 
	 
	
	
	

	
	
	 
	 
	
	
	 

	64
	Charges de personnel
	
	
	
	
	 

	
	Rémunération des personnels
	 
	 
	
	
	

	
	Charges sociales
	 
	 
	
	
	 

	 
	Autres charges de personnel
	 
	 
	
	
	 

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL CHARGES DIRECTES
	
	
	
	
	

	 
	
	 
	 
	
	
	 

	
	 
	 
	
	
	 

	
	
	
	
	
	
	 

	 
	TOTAL CHARGES 
	0 €
	0 €
	
	TOTAL PRODUITS
	0 €

	
	
	
	
	
	
	

	Fait à …………………… 


	le …………………
	
	
	Cachet et signature


	


ANNEXE 3 : ELEMENTS DU BUDGET PREVISIONNEL

DU CABINET CONSEIL OU CONSULTANT EXPERT RH
Contrat RH – Volet conseil

	Budget détaillé du Cabinet choisi
	HT
	TTC
	Nombre
	Calcul détaillé

	Coût horaire
	
	
	
	

	Prix jour
	
	
	
	

	Nombre de jours

Prévus (valeur minimale 0,5j)
	
	
	
	

	TOTAL de l’opération
	
	
	
	


*Les cases grisées ne sont pas à compléter 

Contrat RH-Volet accompagnement au recrutement

	Budget détaillé du Cabinet choisi
	HT
	TTC
	Calcul détaillé

	Préciser la modalité de calcul 
	
	
	

	TOTAL de l’opération
	
	
	


ANNEXE 4 : Fiche d’identification du Cabinet Conseil/Consultant expert RH
Nom de la structure :

Coordonnées : (adresse, téléphone, mail et éventuellement site internet)

Code NAF :

Profil consultant : (curriculum vitae avec nom, formation, compétences en lien avec le domaine, expériences, références…)

Secteurs d’activités privilégiés :

□
Industrie

□
Commerce grande distribution

□
Transport /logistique

□
BTP

□
Numérique

□
Agro-alimentaire

□
Environnement /développement durable…
Compétences spécifiques :

□ 
GPEC
□
Management

□
Organisation RH

□
Recrutement

□
Qualité de vie au travail

□
Conditions de travail

□
Autres : A préciser
Label qualité : (certification à préciser et à fournir)
ANNEXE 5 : Description de l’accompagnement au recrutement

(Cocher les étapes liées à la méthode employée)

1) Intitulé des postes recherchés et le nombre : 
2) Rédaction de l’annonce par le Cabinet
:
□
oui  

□
non
3) Nature du contrat visé : 

□
CDD (+ 6 mois)

□
CDI 

□
CDII (intérimaire)

4) Préciser les réseaux de diffusion de l’offre (hors APEC et Pole emploi) :
Zone géographique visée :

· Local,

· Départemental,

· National

5) Pré-sélection des candidats :

· Tests : Préciser : 
· Entretiens

6) Présentation des candidats à l’entreprise :

7) Suivi du process de décision : A expliciter 

8) Modalités de suivi du nouveau salarié dans l’entreprise : A préciser (fidélisation, sécurisation suivi…) 

Le résultat de l’accompagnement au recrutement sera à fournir lors du bilan.

Attestation et Engagements du porteur de projet
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